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Le déficit de l'Etat pour
l'exercice 1992 (hors Fonds

monétaire international et Fonds
de stabilisation des changes) s'é-
tablit au voisinage de 230 Mds
de F. Compte tenu des déficits
des administrations publiques
locales et des organismes de sé-
curité sociale, le besoin de
financement de l'ensemble des
administrations publiques s'éta-
blirait aux environs de 270 Mds
de F, soit quelque 3,8 % du PIB
total .

Par rapport à la loi de finances
initiale (LFI), le déficit de l'Etat
s'est creusé d'environ 140 Mds
de F, dans un contexte de ralen-
tissement économique . En effet,
la loi de finances initiale pour
1992, établie à la fin de l'été
1991, prévoyait un déficit de
90 Mds de F sur la base d'une
croissance en volume de 1,4
en 1991 et 2,2 % en 1992 . Ces
hypothèses étant inférieures à la
croissance potentielle de moyen
terme (estimée à environ 2,5
par an), ce déficit était déjà répu-
té en partie conjoncturel .

lui DL

Ce creusement du déficit ré-
sulterait, au moins en partie, de
l'action des stabilisateurs auto-
matiques . En effet,
l'alourdissement de la charge de
la dette et une partie des moins-
values fiscales par rapport aux
prévisions sont conjoncturels ;
les mesures exceptionnelles en
faveur de l'emploi, du logement
et de la Sécurité sociale peuvent
aussi être considérées comme
telles .

Les recettes fiscales
souffrent de
moins-values

Compte tenu des mauvaises
rentrées fiscales de fin d'an-

née, les recettes fiscales nettes
(après dégrèvements et rem-
boursements) s'établissent à
120 Mds de F en-deçà des prévi-
sions initiales, du fait de l'impôt
sur les sociétés (38 Mds de F) et
de la TVA (44 Mds de F), mais
aussi de l'impôt sur le revenu et
des droits d'enregistrement .

L'ensemble des recettes fis-
cales au sens de la comptabilité
nationale ralentit donc nette-
ment en 1992, progressant de
0,7 % après 4,9 % en 1991 . Se-
lon une première estimation, la
part des prélèvements obliga-
toires dans le PIB baisserait
légèrement en 1992 . Cette
baisse serait entièrement due à
celle des impôts, alors que la part
des cotisations sociales dans le
PIB serait stable .

INSEE

La plupart des
moins-values fiscales
affectent des impôts
acquittés par les
entreprises

Les impôts payés par les so-
ciétés diminueraient (le

0,9 %. Le produit de l'impôt sur
les sociétés baisse de 20 Ç%- en
1992, alors que le revenu dispo-
nible avant impôt des sociétés et
quasi-sociétés n'a baissé que (le
3 % de 1990 à 1991 . Les me-
sures nouvelles prenant effet en
1992 sont globalement neutres :
les baisses du taux frappant les
bénéfices distribués et du taux
des acomptes versés cette année
sont compensées par l'augmen-
tation du taux de l'impôt sur les
plus-values financières à long
terme. En revanche, l'établisse-
ment du bénéfice imposable
obéit à des règles complexes,
faisant appel à des soldes, dont
les résultats peuvent avoir été
fortement affectés par un com-
portement de provision de la part
des entreprises. La taxe profes-
sionnelle, plafonnée à 3,5 (7 de
la valeur ajoutée dégagée en
1990, augmenterait de 6 / en
1992 .

Les impôts indirects fléchis-
sent en fin d'année . La Taxe sur
valeur ajoutée (TVA) nette per-
çue par le budget de l'Etat atteint
520 Mds de F. Les résultats (le
l'année 1992 sont sensiblement
inférieurs aux prévisions . Ces é-
carts restent en partie
inexpliqués : la suppression
anticipée du taux majoré n'a ré-
duit les recettes que de 4,3 Mds
de F ; l'écart par rapport à la LFI
de l'importance et de la structure
de la demande intérieure expli-
querait une partie difficilement
quantifiable de ces écarts . La
Taxe intérieure sur les produits
pétroliers (TIPP) rapporte envi-
ron 119 Mds de F, fléchissant cil
fin d'année à cause de la clé-
mence de l'hiver . En outre . s a
progression (1 %) est limitée par
l'accroissement de la part du
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Endettement net des
APU

(% PIB)
Déficit des APU

(% PIB)

1989 1992 1989 1992

Belgique 120,3 124,3 6,4 6,1

Italie 96,1 106,7 9,8 11,1
Pays-Bas 57,2 59,7 5,1 3,8
Espagne 30,4 35,8 2,8 4,7
Royaume-Uni 30,4 35,6 -0,9' 6,6
France 24,8 28,8 1,1 2,8
Allemagne 22,5 22,7 -0,2' 3,2







Transferts
sociaux

Les prestations
d'assurance
chômage accélèrent
sous l'effet de
l'aggravation du
chômage et de
revalorisations des
pensions.
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Taux de croissance annuel des prestations

tous régimes confondus (francs constants)

Les prestations ralentissent
légèrement en 1992. Leur

rythme de progression se rap-
proche ainsi de celui des
cotisations, mais l'écart subsi-
stant entre les deux creuse
encore le déficit des comptes so-
ciaux. Le besoin de financement
de la Sécurité sociale atteint 12,5
Mds de F pour l'année 1992 .

Les prestations
sociales ralentissent
légèrement

Les prestations sociales re-
çues par les ménages

augmentent de 6,4 % en 1992
après une hausse de 6,9 % en
1991 . Ce ralentissement résulte
de la décélération des presta-
tions versées par les organismes
de Sécurité sociale (6,5 % en
1992 après 7,2 % en 1991) .

Les prestations familiales (ré-
gime général et Mutualité
sociale agricole) évoluent en
1992 à un rythme très légère-
ment inférieur à celui de 1991
(3,5 % après 3,7 %). La base

1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

mensuelle de calcul des alloca-
tions familiales a été relevée
deux fois : 1 % au ler janvier et
1,8 % au ter juillet . La mise en
place au ler janvier 1992 d'une
majoration (500 F par mois pour
un enfant de moins de trois ans,
300 F par mois pour un enfant de
trois à six ans) de l'aide à la
famille pour l'emploi d'une as-
sistante maternelle agréée
(AFEAMA) n'a qu'un effet très
faible sur le montant global des
prestations familiales versées .
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Les prestations versées par la
Caisse nationale d'assurance
maladie (CNAM), y compris
celles d'accidents du travail,
progressent de 5,7 % en 1992
après 7,3 % en 1991 . Ce ralentis-
sement est surtout lié à celui des
dépenses d'assurance maladie
hors hospitalisation . En effet, les
remboursements de prescrip-
tions et d'honoraires du secteur
privé et les prestations en es-
pèces (indemnités journalières)
se sont accrus moins rapidement
qu'en 1991 . La diminution du
nombre d'accidents du travail
contribue également au ralentis-
sement de l'ensemble des
prestations versées par la
CNAM. Néanmoins, la forte ac-
célération des versements
hospitaliers atténue le ralentisse-
ment des dépenses de la CNAM .

Les versements concernant
les régimes particuliers de sala-
riés connaissent en 1992 une
progression similaire à celle de
l'année précédente (7,7 % après
8 %). La poursuite de cette vive
croissance est due aux régimes
de retraite complémentaire, dont
les dépenses s'accroissent de
9 % en 1992 après une évolution
similaire en 1991 . La valeur du
point de retraite de l'Association
générale des institutions de re-
traites des cadres (AGIRC) a été
relevée de 2 .9 % au ter janvier
1992 et la plupart des institu-
tions de retraite affiliées à
l'Association des régimes de
retraite complémentaire (ARR-
CO) pour les salariés non cadres
ont revu à la hausse la valeur de
leur point de retraite en janvier
ou en juillet 1992 .

Les prestations d'assurance
vieillesse du régime général ra-
lentissent en 1992 du fait de
moindres revalorisations des
pensions versées par la Sécurité
sociale . Ces revalorisations sont
limitées à 2,3 % en moyenne sur
l'année 1992 après 2,8 % en
1991 et 3,3 % en 1990. D'autre
part, le nombre de bénéficiaires
de pensions de retraite ralentit
légèrement entre 1991 et 1992 .

INSEE

Les prestations d'assurance
chômage accélèrent encore en
1992 (13 %) après une crois-
sance déjà très soutenue en 1991
(11,9 %). Les versements de
l'allocation de base augmentent
de 15 % sous l'effet de l'aggra-
vation du chômage, d'une
revalorisation de sa partie fixe
de 2,7 % au ler juillet 1992, de
l'effet en année pleine du relève-
ment de 2,1 % intervenu au 1 er
juillet 1991 . La mise en place au
ler août 1992 de l'allocation u-
nique dégressive ne produira ses
pleins effets qu'à partir de 1993 .
La garantie de ressource, à la-
quelle l'accès direct a été
supprimé en 1983 sauf pour les
sidérurgistes, poursuit en 1992
la baisse observée durant les
deux années précédentes (-47 %
après -34 % en 1991 et -25 % en
1990) .

Les prestations directes
d'employeurs subissent une
croissance plus élevée en 1992
qu'en 1991 (6,5 % après 4,4 %),
en raison de la forte accélération
des pensions de retraite dans la
fonction publique .

Les autres prestations versées
par les administrations publi-
ques continuent à croître à un



rythme soutenu en 1992 . Les dé-
penses consacrées au revenu
minimum d'insertion ne ralen-
tissent que légèrement . Celles
destinées à la rémunération des
contrats emploi-solidarité accé-
lèrent : le nombre de
bénéficiaires de contrats emploi-
solidarité dont la rémunération
est prise en charge par l'Etat à
hauteur de 90 % s'accroît de
42 % entre la fin de 1991 et la fin
de 1992 .

Les prélèvements
sociaux
s'accroissent moins
vite que les
prestations

près une croissance deA5,9 % en 1991, les prélève-
ments sociaux y compris la
contribution sociale généralisée
(CSG) connaissent une augmen-
tation de 4,9 % en 1992 . Le
ralentissement masque en fait
deux évolutions opposées. Les
rentrées au titre de la CSG attei-
gnent leur rythme de croisière
après la montée en charge de
1991 . Les cotisations effectives

L'allocation unique dégressive (AUD) de chômage

L'accord du 18 juillet 1992 sur l'assurance chômage
remplace les précédentes allocation de base, allocation
de base exceptionnelle et allocation de fin de droits, par
une allocation unique dégressive (AUD) .

La nouvelle allocation est servie, après un différé d'in-
demnisation porté de trois à sept jours, à taux normal
pendant une durée de base, puis à taux dégressif par
période de 122 jours . La durée de base (4 à 27 mois) et
le coefficient de dégressivité (-8 % à -25 %) sont fonc-
tion de la filière dont relève l'allocataire, c'est-à-dire de
son âge (avec des seuils à 25, 50 et 55 ans) et de sa durée
d'affiliation au régime d'assurance chômage (avec un
minimum de quatre mois) .

accélèrent légèrement : elles
augmentent de 4,3 % en 1992
après 4,0 % en 1991 .

L'évolution de la masse sala-
riale brute reçue par les ménages
ralentit . L'impact de ce ralentis-
sement de l'assiette globale sur
les rentrées de cotisations so-
ciales est plus que compensé par
les relèvements de taux . Si le
relèvement de la rni-1991 n'a
pesé que sur les salariés, ceux de
1992 affectent autant salariés et
employeurs .

Le relèvement de 0,9 point au
ter juillet 1991 du taux de coti-
sation d'assurance maladie à la
charge des salariés joue en année
pleine sur 1992 . Il entraîne une
forte croissance des cotisations
d'assurance maladie, qui repré-
sentent plus de la moitié des
recettes du régime général .

En 1992, l'évolution globale
des taux affecte autant les em-
ployeurs et les salariés . Au ler
janvier 1992, l'augmentation de
0,2 point de la cotisation em-
ployeur d'assurance maladie est
presque totalement compensée
par l'allègement de 0,15 point
des cotisations d'accident du tra-

0 Pendant la durée de base, le montant de l'AUD est égal
à celui de l'ancienne allocation de base . Par la suite, le
montant de l'AUD diminue tous les quatre mois en
fonction du taux de dégressivité, avec un plancher au
niveau du montant de l'ancienne allocation de fin de
droits . Les durées totales d'indemnisation prévues pour
les différentes filières sont plus courtes que dans l'ancien
système .

La réforme entre en vigueur le 1er août 1992, mais ses
premiers effets (l'application des taux dégressifs) ne se
feront sentir qu'à partir de janvier 1993 .

vail payées par les entreprises .
Les cotisations d'assurance chô-
mage accélèrent modérément en
1992 sous l'effet de deux majo-
rations de taux réparties à part
égale entre salariés et em-
ployeurs : 0,12 point au ler
janvier 1992 et 0,8 point au ler
août 1992 .

Concernant les régimes de re-
traites complémentaires, les
augmentations de taux d'appel
sont nettement plus faibles
qu'en 1991 . Conjugué au ralen-
tissement de la masse salariale,
cela ralentit les cotisations re-
çues par les régimes
complémentaires. Le taux d'ap-
pel des cotisations de l'AGIRC
ne varie pas entre 1991 et 1992
il est toujours de 117 % (ce qui
signifie qu'une cotisation de
117 F n'ouvre que 100 F de
droits pour le calcul de la re-
traite) . Le taux d'appel des
cotisations de l'ARRCO passe
de 123 % à 125 % au ler janvier
1992, celui de l'Institution de
régime complémentaire des
agents non titulaires de l'État et
des collectivités publiques
(IRCANTEC) de 120 % à
125%.
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LES TRANSFERTS SOCIAUX REÇUS ET VERSÉS PAR LES MÉNAGES

Prestations sociales reçues
par les ménages (100 %)

Versées Par les organismes
de Sécurité Sociale (76 % )
dont : Régime général (41,5 %)
Versées directement
par les employeurs (13,5 % )
Autres prestations versées
par les administrations (10,5 % )
Total des prélèvements sociaux

Cotisations sociales effectives versées
par les ménages (100 % )
dont : Cotisations des employeurs (1)

(59,551.)
Cotisations des salariés (2)
(32,5-1.)
Cotisations des non salariés (2)
(89-1)

1990
Glissements semestriels

1991

(taux de croissance en %)

1992

(1) Les cotisations employeurs sont à la fois reçues et versées par les ménages en comptabilité nationale ; elles n'ont donc pas d'effet sur le revenu
disponible brut .
(2) Les mesures accompagnant la création de la CSG ont un impact sur l'évolution des cotisations des salariés et des non salariés en 1991 . L'instauration
de la CSG s'est traduite par une diminution de 1,05 point de cotisation salariale plafonnée d'assurance vieillesse assortie d'une remise forfaitaire de 42
francs par mois . Ces mesures ont contribué à alléger l'évolution des cotisations versées par les salariés et les non salariés .
Na : les données entre parenthèses donnent la part du poste dans le total en 1992 .
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INSEE

Glissements
annuels

Moyennes
annuelles

1990 1991 1992 1990 1991 1992

6,1 6,8 6,5 6,3 6,9 6,4

7,1 7,0 6,5 6,7 7,2 6,5
6,8 6,6 5,4 6,8 6,6 5,6
1,0 5,3 7,0 5,5 4,4 6,5

6,0 7,4 5,8 5,0 7,4 6,0

5,5 7,3 4,2 6,5 5,9 4,9

5,4 4,7 4,1 6,3 4,0 4,3

4,3 5,7 3,5 6,0 46 3,3

7,3 4,2 4,2 7,2 3,1 6,3

6,2 -0,5 77 5,8 4,0 3,6

ter S 2nd S 1er S

	

2nd S

	

ter S 1 2nd S

2,5 3,5 3,5

	

3,2
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2,9 3,5
2,7 4,0 3,4

	

3,0

	

2,3 3,0
0,2 0,8 2,2

	

3,0

	

3,3 3,6

2,5 3,4 3,9

	

3,4

	

2,5 3,2

4,6 0,9 3,2 4,0 0,9 3,3

3,6 1,7 0,8 3,8 0,8 3,2

3,2 1,1 2,3 3,3 -0,1 3,6

4,6 2,5 -2,2 6,6 2,6 1,6

2,9 3,2 2,2 -2,6 0,9 6,8



Production

E

n 1992, le produit intérieur

brut marchand (PIB) pro-
gresse d'environ 1,6 % en
moyenne annuelle. La consom-
mation des ménages et le solde
extérieur contribuent positive-
ment à cette croissance
(respectivement d'environ 1,3 et
1,0 point), la formation brute de
capital fixe et les stocks négati-
vement. Ce résultat modeste
place pourtant la France dans le
peloton de tête des pays indus-
trialisés .

3,5
3,0
2,5
2,0
1,5
1,0
0,5
0,0
-0,5
-1,0

La consommation
des ménages sur
toute l'année et le
commerce
extérieur au
premier semestre
contribuent
positivement à la
croissance du PIB .

-2,0
89-I 89-II 90-1

	

90-II

Son analyse doit toutefois
être complétée par celle du profil
de la croissance au cours de l'an-
née. En effet, après un premier
semestre dopé par les exporta-
tions, la dégradation de la
conjoncture chez nos principaux
partenaires entraîne un ralentis-
sement marqué de ces dernières .
La demande intérieure, trop fai-
ble sur l'ensemble de l'année, ne
peut prendre le relais des expor-
tations . La croissance de
l'activité s'infléchit alors jus-
qu'au recul du quatrième
trimestre .

91-il 92-I

	

92-II
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3,5
3,0
2,5
2,0
1,5
1,0
0,5
0,0
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Le dynamisme des exporta-
1,0 tions au premier trimestre
-1,5 favorise la croissance dans la
-2,0 construction automobile, dont la

production augmente d'environ

On retrouve ce profil dans la
production manufacturière, ain-
si que dans celle d'énergie . La
production de services, encore
forte, s'infléchit en fin d'année .
La production agricole connaît
une croissance soutenue . Celle
du BTP recule en moyenne an-
nuelle .

La production
manufacturière
ralentit puis régresse
au cours de l'année

E

n 1992, la production manu-
facturière est quasiment

stable en moyenne annuelle (-
0,2 %), alors qu'elle recule chez
nos principaux partenaires euro-
péens . Les exportations
contribuent fortement à ce main-
tien, la demande intérieure étant
plutôt orientée à la baisse . Dans
les enquêtes de conjoncture, les
opinions sur la production ré-
cente et sur les carnets de
commandes étrangers montrent
le rôle moteur des exportations
en début d'année, les carnets de
commande globaux reflétant l'a-
tonie de la demande intérieure .
La faiblesse de l'activité expli-
que le niveau peu élevé des taux
d'utilisation (environ 8 1 % en
moyenne pour l'industrie manu-
facturière) et le jugement porté
par les industriels sur leurs capa-
cités de production, considérées
comme excédentaires compte
tenu des perspectives de de-
mande médiocres .

INSEE

2,5 % en moyenne en 1992 .
L'offre nationale bénéficie de
gains de compétitivité et d'une
bonne orientation de la demande
étrangère . Cette dernière ne se
maintient pas et la production
recule dès le deuxième trimestre,
malgré des achats plus soutenus
en automoblies qu'en autres pro-
duits manufacturés .

Dans les biens intermé-
diaires, la production est stable
en moyenne annuelle 1992 . La
demande inter-industrielle, as-
sez vive au premier trimestre,
fléchit au deuxième, puis baisse
sensiblement à la fin de l'année .
Les flux d'exportations sont é-
galement soutenus en début
d'année. Toutefois, la faiblesse
de l'activité dans l'industrie et le
bâtiment pèse lourdement sur
cette branche. L'opinion sur la
production récente se retourne
nettement dès la fin du deuxième
trimestre et s'avère très pessi-
miste en fin d'année ; les
équipements sont peu sollicités
les taux d'utilisation sont toute-
fois restés en moyenne dans
l'année plus élevés que pour
l'ensemble de l'industrie manu-
facturière .

En dépit de la croissance de la
consommation des ménages, la
production des biens de consom-
mation reste stable en moyenne
en 1992 . D'après les enquêtes de
conjoncture, l'utilisation des ca-
pacités de production est peu
intense . Les taux d'utilisation
sont désormais inférieurs à 801,0
et les capacités de production
sont jugées suffisantes par la ma-
jorité des chefs d'entreprises .

La production des biens d'é-
quipement professionnel, qui
recule en 1992, est affectée par
la baisse de l'investissement et
la faiblesse des exportations . A
la différence de 1991, l'activité
de la construction aéronautique
participe à la dégradation de
l'ensemble du secteur. Les car-
nets de commandes étrangers
ont pourtant donné des signes
tangibles d'amélioration dans le
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Contribution
à la croissance

des différentes composantes de la demande
du PIB marchand
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cours de l'année, avant de se dé-
garnir au quatrième trimestre .
Dans ce contexte, une majorité
de chefs d'entreprise estiment
leurs capacités de production ex-
cédentaires et les taux
d'utilisation des capacités de-
meurent très faibles (inférieurs à
80%) .

La production
agricole s'accroît
fortement, celle des
IAA ralentit
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orientation des échanges exté-
rieurs . Les industriels se
montrent de plus en plus pessi-
mistes sur les tendances de la
demande lors des dernières en-
quêtes de conjoncture . Les
productions de l'industrie de la
viande et de l'industrie laitière
baissent, tandis que les autres in-
dustries agro-alimentaires, à
l'exception des corps gras ali-
mentaires, connaissent une
croissance modérée .
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L'activité globale du

	

90
commerce croît
faiblement

année 1992 voit un accrois-
sement sensible de la

production agricole (d'environ a faible croissance de l'acti-
5,2 %) . Cette forte progression vité du commerce de détail
en volume s'explique essentiel- en 1992 s'effectue à un rythme
lement par l'augmentation de la comparable à celui de l'année
production végétale : vins et antérieure. Le commerce de dé-
fruits bénéficient de bonnes tail non alimentaire enregistre
conditions climatiques, après les une nouvelle baisse de ses
gels de 1991 . La production ani- ventes particulièrement sensible
male augmente globalement : la dans le secteur de l'habillement-
hausse des productions de bétail textile-cuir . Inversement, le
et de volailles compense large- commerce alimentaire de grande
ment la diminution de la collecte surface connaît en 1992 une
de lait qui fait suite aux pro- croissance supérieure à celle des
grammes de cessation d'activité deux années précédentes . Les
laitière .

	

hypermarchés conservent un ry-
thme de croissance semblable à

Dans les industries agro-ali- celui enregistré en 1991 .
mentaires, le ralentissement de
la production se poursuit en L'activité du commerce de
1992, avec une augmentation gros de biens de consommation
d'environ 1 % en moyenne an- croît légèrement en 1992 . En re-
mit-.l11-malgrélahnnnevnnrhe le manche rie

PRODUCTION MARCHANDE PAR BRANCHE

1; 1

INSEE

Production des branches de
l'industrie manufacturière

I --
1985

	

1986

	

1987

	

1988

dynamisme de l'activité indus-
trielle se répercute sur le
commerce de gros interindus-
triel, notamment au second
semestre . D'après les enquêtes
de conjoncture, les ventes sta-
gnent dans les secteurs des biens
d'équipement et des biens inter-
médiaires .

La production de
services se ressent
du ralentissement
industriel

La production de services
progresse de 4 % en

moyenne annuelle après 5 % en
1990 et en 1991 . Le rythme de
rrnicsnnce cniitenu an premier

Indices base 100 en 1985 Volume,,

Biens intermédiaires
Biens de consommation
Biens d'équipement prof.
Automobile
Produits manufacturés

1989

	

1990

	

1991

	

1992

La production
manufacturière

ralentit puis
régresse au cours

de l'année .
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(en %)

Glissement
annuels

Moyennes
annuelles Glissements semestriels

1990 1991 1992 1990 1991 1992 1990' 1991 1992
ter S 2nd S ter S 2nd S1er S 2nd S

2,2 2,5 1,6 2,8 1,1 2,8 Agro-alimentaire 1,1 1,1 -0,3 2,8 1,1 0,5

1,9 3,4 -2,1 1,4 4,7 -0,4 Energie 0,6 1,3 3,5 -0,1 -0,4 -1,7

-0,1 -0,2 -1,6 2,2 -1,3 -0,2 Manufacturés 1,0 -1,1 -0,3 0,1 0,9 -2,5
-1,7 -0,3 -2,9 0,6 -1,6 -0,2 Biens intermédiaires -0,1 -1,6 0,2 -0,5 1,5 -4,4
5,2 -2,3 -0,7 6,1 -0,4 -1,5 Biens d'équipement 3,6 1,6 -1,0 -1,3 1,1 -1,8

-9,9 4,5 0,3 -0,6 -2,3 2,5 Automobile et matériel de
transport -3,0 -6,9 2,8 1,7 1,8 -1,5

0,5 0,3 -1,7 1,5 -1,4 0,0 Biens de consommation 1,6 -1,1 -1,4 1,7 -0,7 -1,0

1,1 0,3 -2,2 2,4 0,4 -1,1 Bâtiment - Travaux publics 0,5 0,6 0,6 -0,3 -0,9 -1,3

2,4 2,6 0,8 3,3 1,6 1,8 Commerce 2,1 03 0,9 1, 0,7 0,1
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services et
l'agriculture, la
production
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cours d'année
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trimestre, fléchit au deuxième
trimestre et reste modéré au se-
cond semestre .

Dans les transports, le trafic
de marchandises profite de l'em-
bellie de la production
industrielle du premier trimes-
tre. Le blocage routier, début
juillet, perturbe momentané-
ment l'activité. Depuis, le trafic
ne progresse pratiquement plus,
en raison du tassement de l'acti-
vité industrielle . Pour les
déplacements de voyageurs, la
hausse sensible du premier tri-

mestre est liée à la bonne saison
de sports d'hiver, mais le vo-
lume annuel de l'activité de la
SNCF est équivalent à celui de

1990. De même, sur Air France,
après une baisse en 1991, le
transport de voyageurs ne re-
trouve que son niveau de 1990,
contrairement au trafic aérien in-
ternational .

La production des services
marchands hors transports et
services financiers progresse au
premier trimestre puis stagne en-
suite . Les services aux

entreprises sont les plus touchés
par ce ralentissement . C'est l'ac-
tivité des
hôtels-cafés-restaurants et des
agences de voyages qui explique
la progression en début d'année,
grâce aux Jeux olympiques
d'Albertville. Le retour des
clientèles américaines et japo-
naises et la croissance du
tourisme communautaire, cet
été, s'explique par une bonne
compétitivité-prix de la France .
Toutefois, les dévaluations an-
glaise, espagnole et surtout
italienne, survenues en septem-
bre, ont modifié les conditions
de concurrence dès le quatrième
trimestre .

La production de
bâtiment et travaux
publics recule en
1992

Après trois années de ralen-
tissement, l'activité du

bâtiment et travaux publics re-
cule de 1,1 % en 1992 .

Dans le bâtiment résidentiel,
280 000 mises en chantier de lo-
gements sont enregistrées, soit
une régression de 7,6 % par rap-
port à 1991 . Les promoteurs
observent tout au long de l'an-
née une faible demande de
logements neufs . Cette faiblesse
peut s'expliquer par une attitude
attentiste des ménages antici-
pant une baisse des prix, ainsi
que par le niveau des taux d'in-
térêt réels et par une plus grande
sélectivité des banques dans
l'octroi de crédits . Dans le sec-
teur locatif, les investisseurs
sont aussi réticents à s'engager

du fait de la faible rentabilité

escomptée sur ce type de biens .

Les promoteurs écoulent donc
difficilement leurs programmes
de construction . De nombreux
programmes de constructions
nouvelles sont différés . Les
stocks baissent, mais restent im-
portants .

Le secteur du bâtiment non
résidentiel souffre de la baisse
des dépenses d'investissements
des entreprises, d'autant plus
que cette baisse concerne essen-
tiellement les investissements (le
capacité. La baisse de construc-
tion de bâtiments industriels est
plus accentuée en Ile-de-France
et dans la région Rhône-Alpes .
En Ile-de-France, la construc-
tion de bureaux ralentit de façon
beaucoup plus prononcée à par-
tir du mois d'août .

L'entretien-réhabilitas ion
constitue le seul secteur du bâti-
ment où la production augmente
légèrement . La hausse des tra-
vaux du petit entretien du
logement compense le léger re-
pli du gros entretien . En ce qui
concerne les locaux non résiden-
tiels, le volume d'activité
progresse encore, notamment
pour le bâtiment public et les
hôtels .

Les travaux publics enregis-
trent aussi pour 1992 des
résultats médiocres en France .
Les travaux réalisés diminuent
de 4,4 % par rapport à l'année
précédente . Les enquêtes de
conjoncture auprès des chefs
d'entreprise traduisent, tout au
long de l'année, des opinions
pessimistes sur l'activité passée
et future .
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Stocks de produits manufacturés
(Données trimestrielles)
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Le ralentissement
du stockage qui a
débuté en 1989
s'accentue jusqu'à
un déstockage en
1992 etnotamment
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STOCKS DE PRODUITS MANUFACTURÉS
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La décélération du stockage
s'explique tout d'abord par le
ralentissement de la demande .
En effet, la demande totale hors
stocks (intérieure et extérieure)
fléchit nettement sur le second
semestre, de sorte que les méca-
nismes de l'accélérateur jouent à
la baisse .

Cependant, la baisse effective
des stocks apparaît en fin d'an-

INSEE

née plus prononcée que ce que
laisserait supposer les détermi-
nants habituels . Cet écart à la
tendance estimée pourrait s'ex-
pliquer par l'existence
d'importantes marges de capaci-
té. L'absence de contraintes de
capacités, ainsi que l'abaisse-
ment des délais de réponse de la
production dans la plupart des
secteurs industriels, ne sont pas
de nature à inciter les entreprises
à constituer d'éventuels "stocks
tampons" en prévision d'une re-
prise de la demande dont
l'horizon paraissait, fin 1992,
trop incertain .

En 1992, pour la quatrième
	 année consécutive, les varia-

tions de stocks de produits finis
manufacturés contribuent néga-
tivement à l'évolution de la
production (-0,8 point) . Le
stockage a commencé à ralentir
en 1989. En 1992, on observe un
déstockage, qui accélère en fin
d'année . Dans le commerce non ali-

mentaire, les dernières enquêtes
de conjoncture font état de
stocks à un niveau jugé peu éle-
vé, confirmant leur stabilité en
valeur observée dans ce secteur
depuis fin 1990 par l'enquête tri-
mestrielle sur les stocks. En
revanche, dans le commerce ali-
mentaire (gros et détail), les
stocks semblent se reconstituer
au second semestre de 1992, au-
delà de ce que souhaiteraient les
commerçants de ce secteur.

Le volume des stocks de pro-
duits finis est jugé trop lourd . En
effet, depuis octobre 1992, la
plupart des industriels, notam-
ment dans le secteur des biens
intermédiaires et dans celui des
biens d'équipement profession-
nel, estiment que le niveau de
leurs stocks est trop élevé, et é-
prouvent des difficultés à les
écouler. Ceci est corroboré par
les résultats de l'enquête stocks
en valeur, qui font apparaître une
baisse de la valeur des stocks à
écouler dans ces secteurs depuis
1991 correspondant à un réel ef-
fort de déstockage .

Enfin, les stocks de produits
agricoles s'accroissent à la suite
d'une forte production .

Le comportement des indus-
triels français en matière de
stockage ne diffère pas de celui
de leurs homologues de la Com-
munauté européenne . Ceux-ci
connaissent le même mouve-
ment de moindre stockage, voire
de déstockage, jugeant leurs
stocks de produits finis suffi-
sants ou trop élevés, et retenant
également l'insuffisance de la
demande comme principal fac-
teur limitant la production .

19921986 1987 1988 1989 1990 1 1991 1992

9,1

1,1

16,8

0,5

232

0,4

22,1

-0,1

13,8

-0,5

78

04

6,3

0,8
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ter T 2ème T Sème T 4ème T

Variation de stocks en Mds de F 1980 -1,6 -0,5 0,1 -4,3

Contribution des variations de stocks à la
croissance de la production manufacturière 0,1 0,3 0,1 -1,1
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(1) défini comme le rapport des prix
de production au coût d'exploitation
unitaire

LES COÛTS D'EXPLOITATION ET LES PRIX DE PRODUCTION
DANS L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE

En 1992, les défaillances
d'entreprises accélèrent et

les créations diminuent. Les en-
treprises non financières mènent
une politique active de maîtrise
des coûts salariaux, qui leur per-
met de faire baisser le poids des
charges salariales dans leur va-
leur ajoutée de 52,9 % en 1991 à
52,3 % en 1992 . Cette politique
se traduit par des compressions
d'effectifs et par un ralentisse-
ment des augmentations
salariales .

Le taux de marge
d'exploitation, stable
en moyenne, se
dégrade en fin
d'année

Dans le secteur manufactu-
rier, l'évolution du coût

salarial unitaire se limite à 1,2 %
en 1992 après 4,3 % en 199 1 . La
vive croissance de la production
au premier trimestre 1992 per-
met de dégager de très forts
gains de productivité, qui ralen-
tissent ensuite. Malgré cette
décélération en cours d'année,
les gains de productivité appa-

INSEE

rente du travail (production rap-
portée aux effecti ls )
s'établissent à 2,7 % en 1992 (a-

près 0,2 % en 1991) . D'autre

part, le ralentissement du salaire
moyen par tête (3,9 % après
4,5 %) contribue également à
celui du coût salarial unitaire .

Les entreprises bénéficient é-
galement du ralentissement du
coût de leurs approvisionne-
ments du fait de la baisse du
cours des matières premières
importées et du pétrole, et (les
effets des taux de change . Ainsi

les coûts unitaires d'exploitat ion
hors prélèvements obligatoires
de l'ensemble des entreprises
non financières ne croîssent-ils
que de 0,2 % en 1992 après
1,8 % en 1991 et ceux des entre-
prises manufacturières baissent
légèrement . Cette évolution
masque cependant une accéléra-
tion au cours de la période .

Au cours de l'année 1992, le
ralentissement de la demande
tant intérieure qu'extérieure am-
plifie la pression concurrentielle
et contraint les entrepreneurs du
secteur manufacturier à ne pas
répercuter sur leurs prix de pro-
duction la hausse de leurs coûts
subie au second semestre . Le
double mouvement d'accéléra-
tion des coûts unitaires
d'exploitation et de ralentisse-
ment des prix de production
conduit à des taux de marge
d'exploitation ( 1 ) qui, bien qu'en
hausse sur l'année (+0,6 % après
-1,7 % en 91) décroissent en l'in

(évolution en %)

92

0 .5

1,2

3.9

o -

0 .1

0,6

37

Prix de production et contribution aux coûts
dans l'industrie manufacturière

	

T aad'e oh,eon emexo-ùts

- Prix de production I- Coût des consommations intermédiaires
L

	

Coût salarial

	

I Marge

1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1 19
ter T 2ème T 3èmeT 4ème T

-2,1 1 9 3,5 5,7 0,5 1,2 Coût des consommations
intermédiaires 0 2 0,0 -0,5 -0,3

1,5 -0,4 -3,2 -0,2 3,7 4 3 Coût salarial unitaire -06 0 1 0,8 2,3
5,1 4,6 4,0 4,4 4,8 4,5 - Salaire moyen par tête 0,9 1 0 0,9 0,9
3,6 5,0 79 46 1,1 0,2 Productivité ( 1) 1,5 09 0,1 -1,4

-1,2 1,3 1,8 4,3 1,2 1,9 Coût unitaire d'exploitation -0,3 0,0 -0,2 0,3

1,3 1,9 3,3 3 9 1 3 0,2 Prix de production 0,4 0 3 -0,0 -0,3
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de période : les efforts en termes
de marge d'exploitation consen-
tis par les entrepreneurs se sont
donc amplifiés au second semes-
tre.

On retrouve ce profil pour le
taux de marge des sociétés et
quasi-sociétés et entreprises in-
dividuelles (SQS-EI), qui se
redresse au premier trimestre
pour se dégrader en fin d'année .
Il reste toutefois supérieur à ce-
lui de l'année passée (41,5 %
après 41,0 % en 1991) .

Selon l'enquête de trésorerie
du mois de décembre, les résul-
tats nets d'exploitation dans
l'industrie se détériorent depuis
le niveau exceptionnel de 1990 .
L'essentiel du surplus dégagé
par les entreprises au premier tri-

mestre semble avoir été, soit
inscrit en provision pour risques
au vu des incertitudes pesant sur
leur activité future, soit absorbé
par les charges d'amortisse-
ments résultant de la vague
d'investissements des années
1986-1990 .

Les impôts pèsent
sur le revenu
disponible des SQS
en fin d'année

Au premier semestre de 1992,
la nette accélération du re-

venu disponible brut (RDB) des
SQS s'explique par le regain
d'activité et par la forte baisse
des impôts sur le revenu et le
patrimoine versés par les SQS .
Cette baisse provient du paie-
ment du solde des impôts liés
aux faibles revenus de 1991 et
d'un comportement de provision
de la part des entreprises . Le
RDB des SQS se dégrade cepen-
dant fortement au second
semestre, notamment sous l'ef-

fet mécanique d'une remontée
des impôts .

Le poids des charges finan-
cières nettes rapporté à
l'excédent brut d'exploitation
(EBE) se stabilise . Ce phéno-
mène résulte du double
ralentissement de la valeur ajou-
tée et du solde des intérêts versés
et reçus. Confrontés à des taux
d'intérêt réels très élevés, les en-
treprises limitent leur recours
aux crédits : ainsi, le glissement
annuel des encours de crédit des
banques aux sociétés passerait
de 8,3 % en décembre 1991 à
3,5 % en novembre 1992 (der-
nier chiffre connu selon la

Banque de France). D'autre part,
la situation de trésorerie des en-
treprises industrielles s'est
dégradé en 1991 et se stabilise en
1992 .

Les entreprises
dégagent une
capacité de
financement

Alors que cela ne s'était ja-
mais produit lors des trente

dernières années, les entreprises
dégagent en 1992 une capacité
de financement : leur taux d'au-
tofinancement s'élève à plus de
100 %, tandis que leur taux d'in-
vestissement chute de plus d'un
point, passant de 17,9 % en 1991
à 16,7 % en 1992. L'investisse-
ment physique des SQS recule
en 1992 : cette baisse s'explique
par la chute des perspectives de
demande en milieu d'année,
dans un contexte où la profitabi-
lité économique des nouveaux
investissements est réduite par le
niveau élevé des taux d'intérêt
sur les crédits d'équipement .
L'effet de levier du financement
de l'investissement par l'em-
prunt devient quasiment nul . a
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RATIOS DU COMPTE DES ENTREPRISES
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INSEE
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(niveaux en %)
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2,5
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1991 1992
1987 1988 1989 1990 1991 1992

1erS 2ndS 1erS 2

SQS et El :
53,1 52,0 51,4 52,0 52,9 52,3 - Charges salariales / Valeur ajoutée 52,9 52,8 52,1 5
41,7 42,3 42,8 42,0 41,0 41,5 - EBE / Valeur ajoutée 40,9 41,1 41,8 4
16,0 16,6 17,0 17,0 16,3 15,3 -Tauxd'investissement 16,6 16,1 15,5 1

SQS
62,0 60,2 59,8 60,4 61,1 60,2 - Charges salariales / Valeur ajoutée 61,3 61,0 60,0 6i
31,9 33,2 33,4 326 31,7 32,6 - EBE / Valeur ajoutée 31,5 31,9 32,9 3 :
17,6 18,2 18,8 18,8 17,9 16,7 Taux d'investissement 18,3 17,6 16,9 1E

16,7 19,0 18,1 16,9 15,9 17,5 - Epargne sur valeur ajoutée 15,5 16,3 18,0 1

94,4 1042 96,1 90,1 88,8 105,2 - Taux d'autofinancement 85,1 925 106,6 10;
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